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Président ; Jacques DALEX

Secrétaire de séance : Philippe PRUD'HOMME

Objet : Renouvellement convention relative aux aides aux
entreprises entre la Région et la CCSLA

Membre(s) present(s) ;

BALMONT Nicolas

BERNARD Anne-Marie

BRACHET Marc

BRASSOUD Martine

BRUNET André

CHAPPET Philippe

CREPEL Yves

Pouvoirs :

BOURNE Hervé pouvoir à Stéphanie
JOSSERAND

MAURICE Charline pouvoir à Yves
CREPEL

Membre(s) Excuse(s)

DOMENGE-CHENAL Michèle

COUTIN Michel

DALEX Jacques

DUMONT-THIOLLIERE Christine

DUNAND-CHATELLET David

GONZALES Florence

GOURDIN Margaret

JOSSERAND Stéphanie

CARRIER Kelly pouvoir à Sébastien
SCHERMA

VIGNIER Georges pouvoir à Claude
GAILLAIRD

LITTOZ Lucie

MILLET-URSINMarc

PAGETMarc

PETIT Monique

PONTHIEU Eric

PORTIER Jean Pierre

PORTIER Julien

DENAMBRIDE Julie pouvoir à
Anne-Marie BERNARD

PRUD'HOMME Philippe

SCHERMA Sébastien

TREMBLA Y-GUETTET Jeannie

GAILLARD Claude

FERNANDEZ Sophie pouvoir à

Florence GONZALES

LUCIANI Michel

EXPOSE

Monsieur Sébastien SCHERMA Vice-président en charge du Développement Economique et
de l'Emploi rappelle que la loi NOTRe confère aux Régions la compétence du développement
économique et la mission d'organiser les interventions des collectivités territoriales et de leurs
groupements en la matière.

La Région Auvergne-Rhône-Alpes a établi à cette fin un Schéma Régional de Développement
Économique d'Innovation et d'Internationalisation (SRDEII) qui fixe le cadre de ces différentes
interventions.

Le Conseil Régional est le seul compétent depuis le 1 er janvier 2016 pour définir les régimes
d'aides et décider de l'octroi des aides aux entreprises dans la Région (hors immobilier
d'entreprise).



Pour que les EPCI puissent verser les aides aux entreprises, une autorisation préalable de la
Région est nécessaire.

Monsieur le Vice-président rappelle que la Communauté de Communes avait validé par
délibération n®153 /17 du 21 décembre 2017 une convention initiale qui arrive à son terme le
31 décembre 2022. Il convient de renouveler le conventionnement pour la durée du SRDEII
(2022 - 2028) ou jusqu'à la signature de la convention suivante en vertu du SRDEII suivant
ou révisé.

La convention jointe à la présente délibération précise les aides que la collectivité pourra
mettre en place :

-  Participer au financement des aides et régimes d'aide mis en place par la Région (au titre
de l'art. L 1511-2 du CGCT)

-  Mettre en œuvre des aides aux entreprises déléguées par la Région pour une autre partie
spécifique du territoire régional uniquement pour les aides ou les régimes d'aides non
prévus dans le SRDEII (au titre des articles L. 1511-2 et L. 1111-8 du CGCT). Ces aides
seront gérées, octroyées par l'EPCI délégataire et attribuées exclusivement sur le
budget, les moyens de fonctionnement et les services de l'EPCI délégataire.

-  Aider les organismes qui participent à la création ou à la reprise d'entreprise relevant de
l'article I. 1511-7 du CGCT

Il est demandé d'inscrire dans ladite convention les aides prévues par la collectivité de même
pour les aides économiques en faveur d'organisme qui participent à la création ou à la reprise
d'entreprise relevant de l'article L 1511-7 du CGCT :

-  Par délibération n® 123/2022 du 17 novembre 2022 : la CCSLA s'est engagée dans le
programme LEADER pour 2023-2027 sur le territoire dénommé GAL « Entre Lacs et
Montagnes ».

-  Par délibération n® 70/2022 du 16 06 2022 la Communauté de communes a validé une

aide au chantier d'insertion « L'ATELIER REBOND » pour l'année 2022 et 2023. Cette
aide, permettant de consolider le lancement de l'activité. Cette subvention est adossée
au financement européen via le programme Leader.

-  Concernant les aides en faveur d'organismes qui participent à la création ou à la reprise
d'entreprise, la CCSLA soutient financièrement les partenaires de la création
d'entreprise tels qu'INITIATIVE GRAND ANNECY et FRANCE ACTIVE SAVOIE MONT
BLANC.

La convention peut être modifiée par voie d'avenant après accord entre les parties signataires.
Par ailleurs, la Région et l'EPCI se réservent la possibilité de proposer à tout moment une
révision de la convention pour prendre en compte les modifications introduites par les
évolutions législatives

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 1511-2, L
1511-3, L 1511-7 et L 1111-8

Vu la délibération n''AP-2022-06 / 07-13-6750 du Conseil régional des 29 et 30 juin 2022
approuvant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation et
d'Internationalisation

Vu les Statuts de la Collectivité, et notamment Actions de développement économiques dans
les conditions prévues à l'article L425-17 du CGCT - Participation au financement des aides



et régimes d'aides mis en place par la Région dans le cadre d'une convention et dans le
respect des articles L1511-2 et suivant du CGCT

Le Conseil Communautaire sera amené à :

-  Approuver la convention portant sur la mise en œuvre des aides économiques de ia
Région jointe à la présente délibération

-  Autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention, les avenants s'y référents
et tous documents nécessaires à sa mise en œuvre.

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

-  Approuve la convention portant sur la mise en œuvre des aides économiques de ia
Région jointe à ia présente délibération

-  Autorise Monsieur le Président à signer ladite convention, les avenants s'y référents
et tous documents nécessaires à sa mise en œuvre.

Résultat du vote

Votants :

Pour :

31

31

Abstention

Contre :

Exprimés : 31

FAVERGES-SEYTHENEX, le 3 ] JAfJ. 2023

Le Secrétaire de séance,
M. Philippe PRUD'HOMME

flibératiort rendue exécutoire le :

'Affichage le ;
Date de mise en ligne ; 31JAN. im

Cople{s) lnterne{s) :

Service Economie - Tourisme ; N. OURCHID

Le Président

JacQues DALEX

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Monsieur le Président de la Communauté de Communes
des Sources du Lac d'Annecy dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou notification.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Grenoble par courrier (2 place Verdun,
BP 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée en utilisant l'application « Télérecours citoyens » sur le site
www.telerecours.fr dans le délaide deux mois à compter de la notification de la décision ou de sa date d'affichage, ou à compter
de la réponse de la Communauté de Communes des Sources du Lac d'Annecy, si un recours gracieux a été préalablement
déposé.
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Convention relative aux aides aux entreprises 
 

entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
 

et 
 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 
 
 

Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1511-2, L.1511-3 et L1511-7, L.1111-8, 

Vu  la délibération n° n°AP-2022-06 / 07-13-6750 du Conseil régional des 29 et 30 juin 2022 adoptant le Schéma 
Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation, 

Vu  la délibération CP-      de la Commission permanente du Conseil Régional du 
xx/xx/xxxx, approuvant la présente convention. 

Vu  la délibération du conseil communautaire n° Numéro de votre délibération Cliquez ou appuyez ici pour entrer du 

texte.   du Date du vote 26/01/2023   approuvant la présente convention. 
 

Entre 
 
 
La Région Auvergne-Rhône-Alpes, représentée par le Président du Conseil régional dûment habilité, 
 
 
Et 
 
 
 
La Communauté de communes des Sources du Lac d’Annecy représentée par l e  Président Monsieur Jacques DALEX  
dument habilité1 à signer la présente convention, 
 
 
 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

  

 
1 Supprimer les mentions inutiles et corriger les champs en rouge 
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PREAMBULE 

 

La présente convention permet à la Région, aux communes, à leurs groupements, et aux métropoles d’intervenir de manière 
coordonnée et complémentaire en matière d’aides auprès des entreprises en s’inscrivant dans le Schéma Régional de 
Développement Économique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII). 

 

a) Les principales orientations de la stratégie économique de la Région Auvergne-Rhône-Alpes dans le SRDEII : 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes a souhaité porter une politique économique permettant de conforter sa position de 1ère 
région industrielle de France. La politique économique régionale s’articule autour de 4 axes stratégiques : 

− Renforcer la souveraineté industrielle, technologique et les savoir-faire ; 

− Soutenir le développement d’un écosystème innovant ; 

− Renforcer l’attractivité et un développement équilibré du territoire ; 

− Développer une offre d’accompagnement des entreprises complète, personnalisée et visible. 

b) Les principales orientations de l’action économique de l’EPCI ou de la collectivité en compatibilité avec le SRDEII 
 

Amplifier son propre développement et sa diversification économique pour offrir des emplois aux jeunes actifs et maintenir 
des ressources locales         

- Des espaces d’accueils d’entreprises de qualité 
- Une politique de revitalisation commerciale du centre-ville de Faverges-Seythenex et du territoire 
- Une politique d’animation économique 

 
 
 
ARTICLE 1 – AIDES ECONOMIQUES EN FAVEUR DE LA CREATION OU DE L’EXTENSION D’ACTIVITES ECONOMIQUES ET EN FAVEUR 

DES ENTREPRISES EN DIFFICULTE  

 
La Région est seule compétente pour définir les régimes d’aides et octroyer des aides aux entreprises en faveur de la création 
ou de l’extension d’activités économiques. Les communes ou leurs groupements peuvent participer au financement de ces 
aides et régimes d’aide dans un cadre conventionnel, y compris les aides aux entreprises en difficulté. La Région peut leur 
déléguer l’octroi de ces aides.  
 
Ces aides revêtent la forme de prestations de services, de subventions, de bonifications d’intérêt, de prêts et avances 
remboursables à taux nul ou à des conditions plus favorables que les conditions du marché.  
 
La collectivité ou l’EPCI pourra par la présente convention : 
 

a) Participer au financement des aides et régimes d’aide mis en place par la Région (au titre de l’art. L.1511-2 du CGCT) 

b) Mettre en œuvre des aides aux entreprises déléguées par la Région pour une partie spécifique du territoire régional 
uniquement pour les aides ou les régimes d’aides non prévus dans le SRDEII (au titre des articles L.1511-2 et L.1111-
8 du CGCT). Ces aides seront gérées, octroyées par la collectivité ou l’EPCI délégataire, et attribuées exclusivement 
sur le budget, les moyens de fonctionnement et les services de la collectivité ou l’EPCI délégataire.  

c) Aider des organismes qui participent à la création ou à la reprise d’entreprise relevant de l’article L 1511-7 du CGCT. 
 
Ces aides sont précisées dans le tableau annexé à la présente convention. 
 
 
ARTICLE 2 – AIDES A L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE RELEVANT DE L’ARTICLE L 1511-3 DU CGCT 

 
Les communes, établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et métropoles sont seuls 
compétents pour définir les aides ou les régimes d’aides et décider de l’octroi de ces aides sur leur territoire en matière 
d’investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou d’immeubles (subventions, rabais sur le prix de vente, 
de location ou de location-vente de terrains nus ou aménagés ou de bâtiments neufs ou rénovés, prêts, avances 
remboursables ou crédit-bail à des conditions plus favorables que celles du marché). 
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Par la présente convention, la collectivité ou l’EPCI autorise la Région à participer au financement des aides et des régimes 
d'aides à l’immobilier d’entreprise.  
 
Dans le cadre d’aides à l’immobilier d’entreprises mises en œuvre conjointement par la Région et la commune ou l’EPCI en 
contrepartie d’une aide FEADER, le cadre d’intervention de ces aides est déterminé par la mesure du FEADER mobilisée. 
 

 
ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES SOURCES DU LAC D’ANNECY 

 
La collectivité ou l’EPCI s’engage à : 

- Respecter la règlementation européenne en vigueur lors de l’attribution de l’aide et la procédure d’information liée à 
la mise en œuvre de l’aide. Toute modification apportée à cette réglementation européenne devra être prise en 
compte afin de modifier en conséquence les dispositifs et aides concernées, 

-   Transmettre /  

o Avant le 30 mars de chaque année toutes les informations relatives aux aides et régimes d'aides mis en 
œuvre dans leur ressort au titre de l'année civile précédente, telle que prévu à l’article L.1511-1 du CGCT,  

o Tous bilans demandés par la Région concernant les aides citées dans la présente convention. 
 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE LA REGION   

 
La Région s’engage à : 

- Respecter la règlementation européenne en vigueur lors de l’attribution de l’aide et la procédure d’information liée à 
la mise en œuvre de l’aide. Toute modification apportée à cette réglementation européenne devra être prise en 
compte afin de modifier en conséquence les dispositifs et aides concernées, 

- Informer la commune ou l’EPCI des évolutions de ses politiques. 

- Transmettre le rapport relatif aux aides et régimes d’aides mis en œuvre sur son territoire sur demande des 
collectivités en application des dispositions de l’article L.1511-1 du CGCT.   

 
 
ARTICLE 5 – DUREE, MODIFICATION OU RESILIATION DE LA CONVENTION  

 
La présente convention est conclue pour la durée du SRDEII ou jusqu’à la signature de la convention suivante en vertu du 
SRDEII suivant ou révisé.  

Elle peut être modifiée par voie d’avenant après accord entre les parties signataires. La Région et la collectivité ou l’EPCI se 
réservent par ailleurs la possibilité de provoquer à tout moment une révision de la convention pour prendre en compte les 
modifications introduites par les évolutions législatives. 

La convention pourra être résiliée de plein droit par la Région ou par la collectivité ou l’EPCI par notification écrite en cas de 
force majeure ou pour tout motif d’intérêt général, ou en cas de non-respect des engagements de la présente convention, 
avec un préavis de trois mois. 
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ARTICLE 6 – LITIGES 

 

En cas de litige pouvant résulter tant de l’interprétation que de l’exécution de la présente convention, un règlement amiable 
sera recherché. 

A défaut d’accord, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de LYON. 

 

 

Fait à Lyon, le       

 

 

  
POUR LA  

REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 

POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES SOURCES 
DU LAC D’ANNECY 

 

LE PRESIDENT LE PRESIDENT 
JACQUES DALEX  
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Annexe à la convention relative aux aides aux entreprises 
entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

et 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES SOURCES DU LAC D’ANNECY 
 
ARTICLE 1 – AIDES ECONOMIQUES EN FAVEUR DE LA CREATION OU DE L’EXTENSION D’ACTIVITES ECONOMIQUES ET EN FAVEUR 

DES ENTREPRISES EN DIFFICULTE  
 

a)  Aides accordées par les collectivités aux entreprises, participant au financement des aides et régimes 
d’aides mis en place par la Région (Art. L 1511-2 du CGCT) 

Nom de l’aide locale 
Finalités et forme de 

l’aide 

Aide ou régime d’aide régional de 

référence * 
Régime d’aide d’Etat * 

 

Aides aux projets éligibles 
au programme LEADER 
sur le territoire de la 
collectivité 

 
 
FINALITÉS :  
Financer les projets 
éligibles au programme 
LEADER en contrepartie 
des subventions FEADER  
 
FORME DE L’AIDE  

Subvention 

- Aide aux TPE - PME artisanales, 
commerciales et de services 

- Aide au développement des 
entreprises industrielles et de 
service à l’industrie 

- Aide à l'innovation 

- Aide aux entreprises en difficulté 

- Aide au tourisme 

- Aide à l’environnement 

- Aide à la culture 

- Aide à l'agriculture, l'aquaculture, 
la pêche, l'agroalimentaire, 
foret/bois 

 
  

- Règlement de minimis 
général  

- Régime cadre aides aux PME  

- Régime cadre aides à finalité 
régionale  

- Régime cadre aides à la 
recherche, au développement 
et à l’innovation (RDI)  

- Régime cadre aides à la 
protection de l'environnement  

- Régime cadre temporaire 
pour le soutien aux 
entreprises (régime notifié 
Covid 19) 

 
-Autres régimes applicables au 
programme LEADER  

 

Aides à l’immobilier 
d’entreprise relevant de 
l’article L 1511-3 du 
CGCT 

  

 

   

 

b)  Aides accordées par les collectivités aux entreprises par délégation de la Région (Art L 1511-2 et L 1111-8 du 
CGCT) 

Uniquement pour les aides ou les régimes d’aides non prévus dans le SRDEII 

 
Nom de l’aide locale Descriptif, finalités et forme de l’aide   Régime d’aide d’Etat 

 
Néant   

 

Néant  Néant 

 
 

c)  Aides économiques en faveur d’organismes qui participent à la création ou à la reprise d’entreprise (Art. L 
1511-7 du CGCT) 

Organisme aidé Modalités d’intervention auprès de l’organisme *  Régime d’aide d’Etat  

INITIATIVE GRAND ANNECY - Aide au fonctionnement,  

 

Cf. régime ci-dessus 

FRANCE ACTIVE - Aide au fonctionnement,  

 

Cf. régime ci-dessus 

 


